Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la qualité des données statistiques dans l'Union et les compétences renforcées de la Commission (Eurostat) en matière de vérification, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Résolution déposée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement par Sharon BOWLES (ADLE/UK) et Othmar KARAS (PPE/AT) au nom de la Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0375/2010 / P7_TA(2010)0230

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: qualité des données statistiques – compétences de la Commission (Eurostat)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution soutient fermement la proposition présentée par la Commission en vue de renforcer le rôle de la Commission (Eurostat) en étendant ses compétences en matière de vérification. Elle s'appuie sur la nécessité d'améliorer la qualité des statistiques budgétaires de l'Union compte tenu des récents événements impliquant les données budgétaires grecques, et sur l'importance de disposer à cet effet d'un système statistique qui fonctionne bien. Se référant à une réforme insuffisante intervenue en 2005, la résolution considère que la proposition constitue le minimum nécessaire pour empêcher que des situations similaires se reproduisent dans un État membre à l'avenir. Elle souligne que le Conseil, la Commission, la BCE et les États membres doivent prendre chacun des mesures appropriées, notamment en renforçant le contrôle des données communiquées, en fournissant des ressources humaines appropriées, en établissant un partage clair des responsabilités nationales et en coopérant étroitement. Elle invite spécifiquement la Commission à tout mettre en œuvre pour éviter les lacunes méthodologiques à l'avenir et pour promouvoir l'application du code européen de bonne pratique de la statistique afin d'optimiser la qualité des statistiques.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit de l'attention accordée par le Parlement européen à la question importante consistant à garantir des statistiques de haute qualité sur la dette et le déficit des États membres qui constituent la pierre d'angle d'une union économique et monétaire fonctionnant bien et au rôle de la Commission et d'Eurostat à cet effet. Le soutien sans réserve accordé par le Parlement européen à la proposition de la Commission visant à modifier le règlement relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs (PDE) est donc fort apprécié.

Le rôle d'Eurostat dans le contexte de la PDE consiste à veiller à ce que les enregistrements statistiques des opérations des gouvernements soient corrects, qu'elles figurent ou non sur des bilans nationaux, en fonction des règles statistiques applicables.
Le règlement révisé constituera un instrument supplémentaire important accordant des pouvoirs de vérification plus grands à la Commission (Eurostat). La Commission (Eurostat) est déterminée à utiliser tous les pouvoirs à sa disposition en vertu des nouvelles règles au cas où se préssenterait une situation exceptionnelle à l’occasion de laquelle des risques ou problèmes importants seraient clairement identifiés en ce qui concerne la qualité des données.

En outre, la Commission a l'intention de prendre plusieurs mesures supplémentaires en ce qui concerne le renforcement de la qualité des statistiques relatives à la procédure des déficits excessifs. Il s'agira notamment d'un renforcement immédiat des ressources humaines chargées de la qualité des données budgétaires, qui passera essentiellement par un redéploiement interne au sein d'Eurostat. Les États membres recevront aussi plus régulièrement des visites dans le cadre de dialogues dits des procédures de déficits excessifs. En outre, la Commission assurera l'intégration d'informations plus importantes sur les données sources afin de compiler les statistiques dans les inventaires relatifs à la procédure de déficits excessifs qui est prévue dans le règlement révisé.

La Commission continuera à œuvrer en étroite coopération avec le conseil consultatif européen pour la gouvernance statistique (CCEGS) dont le rapport en 2010 sera centré sur les questions relatives à l'indépendance, à la qualité et aux ressources professionnelles, notamment les systèmes de contrôle interne. Tout avis exprimé par le CCEGS dans le contexte de ce rapport sur les mesures appropriées permettant de faciliter la mise en œuvre du code de bonne pratique, sur sa mise à jour ou sur les questions relatives à la confiance des utilisateurs des statistiques européennes sera étudié avec soin et pris en compte selon les nécessités.
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